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1. Avis de l’autorité environnementale sur l’évaluation environnementale sur le 2ème arrêt  
Avis de la MRAE Décision de la commune 

SYNTHESE DE L’AVIS 
 
La commune de Corbelin (38) est dotée d’un PLU approuvé en 2008. Par 
délibération du 29 février 2024 elle a arrêté un projet de révision de ce PLU. 
Une première saisine de l’Autorité environnementale a donné lieu à l’avis 
n°2024-ARA-AUPP-1408 en date du 4 juin 2024. En réaction à cet avis ainsi 
qu’aux réserves et observations émises par les personnes publiques 
consultées, la collectivité a fait le choix de reprendre son projet et a procédé à 
un nouvel arrêt le 30 janvier 2025. Le présent avis porte sur ce dernier projet et 
est complémentaire du précédent avis. La qualité du rapport d’évaluation 
environnementale et la prise en compte des enjeux environnementaux de cette 
évolution sont analysées. 
 
Le nouveau projet de révision du plan local d'urbanisme (PLU) prévoit toujours 
un rythme de croissance de 1 % par an pour atteindre 2617 habitants à l’horizon 
2035, et la production de 230 logements (avec un reste à produire sur la 
période 2024-2035 de 180 logements). S’agissant de la consommation 
d’espaces, le projet prévoit désormais une consommation d’espaces naturels 
agricoles et forestiers (Enaf) maximale de 6,3 ha à l’horizon 2030 et de 7,9 ha à 
l’horizon 2035, et une consommation effective de 3,8 ha d’Enaf. Le PADD 
demeure très similaire à celui du précédent projet, et les six OAP sectorielles 
sont seulement ajustées. La collectivité a par ailleurs remanié ses règlements 
écrits et graphiques, de manière à prendre en compte les remarques des 
personnes publiques consultées. 
 
Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux environnementaux 
du territoire et du projet de révision du PLU (arrêt n°2) sont identiques à 
ceux identifiés lors du précédent avis, à savoir la consommation d’espaces, la 
biodiversité et les milieux naturels, la ressource en eau, les risques naturels, la 
santé humaine et le changement climatique. 
 

Cf réponse à l’avis détaillé.  
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Le nouveau projet de PLU et les évolutions apportées au rapport de 
présentation sont positifs du point de vue de la consommation d’espaces et 
de la prise en compte des risques naturels : la consommation passée et à 
venir d’Enaf est précisée, les capacités de construction au sein des hameaux 
sont réduites. La carte des aléas est désormais traduite en carte réglementaire, 
avec mise en place du règlement type des plans de prévention des risques pour 
les aléas concernés, et les OAP sectorielles comportent des orientations visant 
la prise en compte des risques identifiés. De plus, le règlement du PLU ne 
prévoit plus d’étendre la zone d’activité de la Soie (potentiel affiché de 6 ha), ce 
qui a des effets positifs en termes de consommation d’espaces et de prise en 
compte des risques naturels. Cependant, le PADD affiche toujours cet objectif 
d’extension, ce qui fragilise cette avancée. 
 
Par ailleurs, des lacunes déjà identifiées dans le premier avis subsistent dans 
l’évaluation environnementale : le dossier n’analyse toujours pas de manière 
ciblée les enjeux écologiques et les incidences environnementales liées 
aux principaux secteurs de projets, ni ne démontre la soutenabilité du 
développement urbain prévu au regard des capacités du territoire en 
matière de ressource en eau et d’assainissement. Enfin, il doit mieux identifier 
les secteurs d’aménagement les plus touchés par les nuisances liées au bruit et 
à la pollution de l’air afin de définir des orientations limitant l’exposition des 
populations. L’Autorité environnementale recommande en outre de compléter 
le dossier par une synthèse des évolutions successives apportées au 
document pour en faciliter son appropriation, notamment par le public. 
AVIS DÉTAILLÉ  
1. Contexte, présentation du territoire et du projet de révision du plan 

local d'urbanisme (PLU) et enjeux environnementaux 
1.1. Contexte de la révision du plan local d'urbanisme (PLU) 
1.2. Présentation du projet de révision du plan local d'urbanisme (PLU) 
1.3.  Principaux enjeux environnementaux du projet de révision du plan 

local d'urbanisme (PLU) et du territoire concerné 
 

Pas de commentaires.  

2. Qualité du rapport de présentation et de la prise en compte de 
l’environnement par le projet de PLU 
2.1. Observations générales 

Espaces et Mutations : il n’y a pas lieu de faire apparaitre les évolutions apportées entre 
le 1er et le 2ème arrêt.   
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L’Autorité environnementale recommande : 
• d’identifier les évolutions apportées dans les documents constituant les 
pièces réglementaires du PLU et son rapport de présentation entre les deux 
projets de PLU ; 
• de joindre au dossier qui sera présenté au public les documents analysant 
la prise en compte des avis formulés lors du 1er projet de PLU et les évolutions 
intervenues entre le 1er et le 2ème arrêt du PLU. 

De la même manière, il n’est pas recommandé de joindre les documents analysant la 
prise en compte des avis formulés lors du 1er projet de PLU et les évolutions intervenues 
entre le 1er et le 2ème arrêt du PLU. En effet, ces documents ne constituent pas le dossier 
de PLU du 2ème arrêt et le Code de l'Urbanisme exige que soit porté à l’enquête publique 
le PLU qui a été arrêté et transmis aux PPA, complété des avis des PPA.  
Il existe des jugements à ce sujet (décision n°1702619 du 7 février 2029 du Tribunal 
Administratif de Grenoble relative au PLU d'Epagny : ajout illégal à l’enquête publique 
d‘une annexe modifiant le projet arrêté).  

2.2. Modifications du projet de révision du PLU 
L’avis de la MRAE décrit les évolutions apportées.  

 

 
Pas de commentaires. 

2.3. Modifications du rapport de présentation et prise en compte de 
l’environnement par le projet d’évolution du plan 

2.3.1. Observations générales 
Dans son premier avis, l’Autorité environnementale recommandait : 
• de clarifier la présentation de la manière dont le PLU prend en compte la 
préservation et la mise en valeur de l’environnement, ainsi que la santé 
humaine ; 
• d’analyser de manière plus complète les incidences liées aux OAP, aux 
emplacements réservés, aux changements de destination et aux autres projets 
d’aménagement structurants (notamment les extensions de zones d’activités) 
définis dans le projet de PLU, et de compléter la séquence ERC à l’appui de 
mesures précises ». 
La collectivité précise que le tome 3 du rapport de présentation est complété 
concernant l’analyse des incidences environnementales sur les principaux 
secteurs de projets définis par le PLU et les mesures ERC associées. On note en 
effet à partir de la page 15 de nouveaux développements concernant les 
habitats naturels des zones d’urbanisation futures. Ils s’appuient sur une visite 
de terrain par un écologue le 23 octobre 2023 (secteur de la commune 
concernant les OAP) et le 14 octobre 2024 (secteur au sud-ouest concerné par 
l’extension de la zone d’activités de la Rivoire). Une carte présentant les habitats 
naturels des sites en question a ainsi été dressée. De plus, la liste des 
emplacements réservés a été actualisée. 
 

Le règlement écrit prévoit des mesures encadrant les aménagements, notamment par la 
protection de trames identifiées conformément à l’article L.151-23 du Code de 
l’urbanisme. Ces trames visent à préserver la biodiversité et la dynamique écologique 
du territoire. 
Elles comprennent les haies et secteurs boisés à conserver, les corridors écologiques, 
les réservoirs de biodiversité, les espaces naturels sensibles ainsi que les zones humides. 
 
La majorité des secteurs concernés par les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP), les emplacements réservés ou les changements de destination 
ne sont pas situés dans ou à proximité immédiate de ces zones sensibles. 
Leur implantation a été analysée au regard des sensibilités environnementales du 
territoire. 
Lorsque des projets d’aménagement futurs sont susceptibles d’impacter ces espaces à 
enjeux, des dispositions spécifiques sont mises en place afin d’éviter et de réduire les 
incidences sur l’environnement. 
Les trames environnementales, identifiées graphiquement et complétées par le 
règlement écrit, permettent ainsi de préserver les zones sensibles des effets potentiels 
des aménagements. 
Les OAP sectorielles intègrent des principes de composition paysagère et 
environnementale visant à favoriser et à prendre en compte l’environnement au sein des 
projets.  
Cela se traduit par la conservation de bandes paysagères, le maintien des cordons 
boisés existants, et la préservation de secteurs arborés apportant un ombrage 
stratégique aux bâtiments afin d’en améliorer la performance énergétique. 
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Malgré l’ajout de détails quant aux prospections susmentionnées, le nouveau 
rapport de présentation n’intègre toujours pas de focus analysant les 
incidences environnementales liées aux OAP, aux emplacements réservés, aux 
changements de destination et aux autres projets d’aménagement structurants 
(notamment les extensions de zones d’activités) définis dans le projet de PLU, 
ni ne démontre avoir mis en œuvre les mesures ERC les plus adaptées. Par 
exemple, les emplacements réservés, changements de destination et Stecal, 
s’ils sont bien localisés et définis, ne font pas l’objet d’analyse de leurs 
potentielles incidences environnementales. 
 
L’Autorité environnementale recommande à nouveau d’analyser de 
manière plus complète les incidences liées aux OAP, aux emplacements 
réservés, aux changements de destination et aux autres projets 
d’aménagement structurants (notamment les extensions de zones 
d’activités) définis dans le projet de PLU, et de compléter la séquence ERC 
avec des mesures précises. 

Les principes de gestion de la mobilité inscrits dans les OAP sectorielles favorisent 
également l’intégration des modes de déplacement actifs, dans le but de limiter les 
émissions de gaz à effet de serre générées par les véhicules thermiques individuels. 
Les aménagements prévus dans ces secteurs devront aussi être conçus de manière à 
limiter les obstacles à l’écoulement de l’eau et à gérer efficacement le ruissellement. 
Les OAP thématiques A « Qualité des projets et adaptation au changement climatique » 
et C « Milieux naturels et continuités écologiques » formulent des recommandations 
spécifiques pour protéger l’environnement et en renforcer la prise en compte dans les 
futurs projets d’aménagement du PLU. 
L’évaluation environnementale prend en compte ces éléments, notamment dans la 
section 4.1 : « Manière dont le plan prend en compte la préservation et la mise en valeur 
de l’environnement » (3° de l’article R.151-1 du Code de l’urbanisme), notamment, dans 
les parties 1.2 « Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) », 1.3 « 
Intégration des enjeux environnementaux dans le règlement graphique et écrit », et 1.4 
« Intégration des enjeux environnementaux dans les OAP ». 
Enfin, une analyse des effets ainsi que des mesures associées est présentée dans 
l’évaluation environnementale, notamment dans la partie 4.2 : « Analyse des effets 
attendus de la mise en œuvre du plan sur l’environnement et mesures envisagées pour 
éviter, réduire ou compenser ces effets ». 
 

2.3.2. Articulation du projet de plan local d'urbanisme (PLU) avec les 
autres plans, documents et programmes 

 
Dans son premier avis, l’Autorité environnementale recommandait de 
compléter l’analyse de l’articulation du projet de PLU avec les autres plans, 
documents et programmes, notamment le Sdage, le Sraddet et le PLH des 
Balcons du Dauphiné. 
 
Le rapport de présentation (tome 3, pages 162 et suivantes) a été complété par 
une analyse très succincte de l’articulation du projet de PLU avec le Sdage et le 
Sraddet : il est seulement indiqué que le PLU, étant lui-même soumis au Scot 
de La Boucle du Rhône en Dauphiné, il est donc compatible avec ces 
documents. Un rappel des principes et objectifs visés par ces documents et leur 
confrontation aux orientations retenues dans le projet de PLU sont pourtant 
indispensables à la bonne compréhension du public et à l’appréciation des 
choix opérés par la collectivité pour son projet de territoire. 

Analyse de l’articulation du PLU avec le SDAGE 
Le tome 3 du rapport de présentation sera complété dans sa partie 3 « Description 
de l’articulation du plan avec les autres documents d’urbanisme, plans et programmes 
», et plus précisément dans la sous-partie 2 « Le SDAGE », afin de préciser les orientations 
fondamentales du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
prises en compte dans l’élaboration du PLU. 
 
« Le SDAGE établit neuf orientations fondamentales et leurs dispositions avec lesquelles 
le SCoT doit être compatible : 
OF 0 : S’adapter aux effets du changement climatique  

- Mobiliser les acteurs des territoires pour la mise en œuvre des actions 
d’adaptation au changement climatique 

- Nouveaux aménagements et infrastructures : garder raison et se projeter sur le 
long terme 

- Développer la prospective en appui de la mise en œuvre des stratégies 
d’adaptation 



Commune de CORBELIN– Révision du PLU – Mémoire en réponse à l’avis PPA et MRAE   - 13 juin 2025  page 7 

Avis de la MRAE Décision de la commune 
 
S’agissant de l’analyse de l’articulation du projet de PLU avec le programme 
local de l’habitat de la communauté de communes des Balcons du Dauphiné, 
elle figure désormais dans le tome 3 du rapport de présentation (pages 172-
173). 
 
Enfin, la commune de Corbelin est couverte par un Scot approuvé le 3 octobre 
2019, et depuis cette date, plusieurs des documents avec lesquels il doit être 
compatible ont évolué. Le dossier ne fait pas la démonstration de la prise en 
compte par le PLU des documents cadres adoptés ou modifiés plus 
récemment, notamment le schéma régional d’aménagement de 
développement durable et d’égalité des territoires (Sraddet) Auvergne-Rhône-
Alpes, le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (Sdage) 
Rhône-Méditerranée 2022-2027. Sans être requise par l’article R.151-3 du code 
de l’urbanisme, cette articulation est nécessaire à la bonne prise en compte de 
l’environnement et de la santé humaine. 
 
L’Autorité environnementale recommande à nouveau de compléter 
l’analyse de l’articulation du projet de PLU avec les autres plans, 
documents et programmes, notamment le Sdage et le Sraddet. 

- Agir de façon solidaire et concertée 
- Affiner la connaissance pour réduire les marges d’incertitude et proposer des 

mesures d’adaptation efficaces. 
OF 1 : Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité : 

- Afficher la prévention comme un objectif fondamental. 
- Mieux anticiper. 
- Rendre opérationnels les outils de la prévention. 

OF 2 : Concrétiser la mise en œuvre du principe de non-dégradation des milieux 
aquatiques : 

- Mettre en œuvre de manière exemplaire la séquence « éviter-réduire-compenser 
» 

- Évaluer et suivre les impacts des projets   
- Contribuer à la mise en œuvre du principe de non-dégradation via les SAGE et 

contrats de milieu 
OF 3 : Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et 
assurer une gestion durable des services publics d’eau et d’assainissement : 

- Mieux connaître et mieux appréhender les impacts économiques et sociaux 
- Développer l’effet incitatif des outils économiques en confortant le principe 

pollueur-payeur 
- Assurer un financement efficace et pérenne de la politique de l'eau et des 

services publics d’eau et d’assainissement 
OF 4 : Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence entre 
aménagement du territoire et gestion de l’eau : 

- Renforcer la gouvernance dans le domaine de l'eau 
- Structurer la maîtrise d’ouvrage de gestion des milieux aquatiques et de 

prévention des inondations à l’échelle des bassins versants 
- Assurer la cohérence des projets d’aménagement du territoire et de 

développement économique avec les objectifs de la politique de l’eau 
OF 5 : Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les 
substances dangereuses et la protection de la santé : 

- Poursuivre les efforts de lutte contre les pollutions d’origine domestique et 
industrielle  

- Lutter contre l’eutrophisation des milieux aquatiques 
- Lutter contre les pollutions par les substances dangereuses 
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- Lutter contre la pollution par les pesticides par des changements conséquents 

dans les pratiques actuelles  
- Évaluer, prévenir et maîtriser les risques pour la santé humaine 

OF 6 : Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques et des 
zones humides : 

- Agir sur la morphologie et le décloisonnement pour préserver et restaurer les 
milieux aquatiques  

- Préserver, restaurer et gérer les zones humides 
- Intégrer la gestion des espèces de la faune et de la flore dans les politiques de 

gestion de l’eau 
OF 7 : Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et 
en anticipant l’avenir  

- Concrétiser les actions de partage de la ressource et d'économie d'eau dans les 
secteurs en déséquilibre quantitatif ou à équilibre précaire 

- Anticiper et s’adapter à la rareté de la ressource en eau 
- Renforcer les outils de pilotage et de suivi 

OF 8 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant 
compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques 

- Agir sur les capacités d’écoulement 
- Prendre en compte les risques torrentiels 
- (Prendre en compte l’érosion côtière du littoral) = Corbelin non concerné. 

 
Le présent PLU respecte pour ce qui concerne son champ d’intervention, les orientations 
et mesures préconisées par le SDAGE : 

• Préservation des milieux spécifiques (écosystèmes aquatiques, sites et zones 
humides règlementées au titre de l'article L123-1-5-III-2° du CU). 

• Le raccordement obligatoire de toute nouvelle construction à un système 
d’épuration adapté, 

• Des dispositions favorables à une limitation de l’imperméabilisation des sols par 
la règlementation d’un minimum de surfaces d’espaces verts et d’espaces 
perméables, au sein du règlement du PLU et de l’OAP sectorielle dans les 
principes d’organisation de l’urbanisation. 

• La préservation des rives des cours d’eau avec le maintien en espace vert de 
pleine terre des berges sur une profondeur de 10m de part et d’autre de chaque 
cours d’eau. 
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Tableau. Compatibilité du PLU de Corbelin avec le SDAGE. 
Orientations du 
SDAGE Interaction avec les projets Compatibilité du PLU 

OF0 S’adapter 
aux effets du 
changement 
climatique 

Le PLU permet une meilleure prise en 
compte des enjeux relatifs au changement 
climatique notamment à travers la mobilité 
(TC, mobilité décarbonée), les énergies 
renouvelables et le ralentissement de 
l’artificialisation du sol.  

Le PLU est 
compatible avec le 
SDAGE  

OF 1 Privilégier 
la prévention et 
les interventions 
à la source pour 
plus d’efficacité 

Sans objet   

OF 2 
Concrétiser la 
mise en œuvre 
du principe de 
non-
dégradation des 
milieux 
aquatiques 

Le PLU n’aura pas d’incidence sur les 
milieux aquatiques.  

Le PLU est 
compatible avec le 
SDAGE  

OF 3 Prendre en 
compte les 
enjeux 
économiques et 
sociaux des 
politiques de 
l’eau et assurer 
une gestion 
durable des 
services publics 
d’eau et 
d’assainissement 

Le PLU permet une meilleure prise en 
compte des enjeux relatifs à une gestion 
durable des services publics d’eau et 
d’assainissement, notamment à travers 
l’encadrement dans le règlement de la 
gestion des eaux usées et des eaux 
pluviales ainsi que le raccordement 
systématique des nouvelles habitations à 
l’assainissement collectif s’il existe. 
 

Le PLU est 
compatible avec le 
SDAGE 
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OF 4 Renforcer 
la gestion de 
l’eau par bassin 
versant et 
assurer la 
cohérence entre 
aménagement 
du territoire et 
gestion de l’eau 
OF 5 Lutter 
contre les 
pollutions, en 
mettant la 
priorité sur les 
pollutions par 
les substances 
dangereuses et 
la protection de 
la santé 

Sans objet   

OF 6 Préserver 
et restaurer le 
fonctionnement 
naturel des 
milieux 
aquatiques et 
des zones 
humides 

Le PLU permet une meilleure prise en 
compte des enjeux relatifs au 
fonctionnement naturel des milieux 
aquatiques et des zones humides via la 
trame Zones humides au titre du L 151-23 
du CU. Cette trame est également prise en 
compte dans la trame Verte et Bleue de 
l’OAP thématique, complétée par la 
préservation du caractère naturel des 
berges. 

Le PLU est 
compatible avec le 
SDAGE  

OF 7 Atteindre 
l’équilibre 
quantitatif en 
améliorant le 
partage de la 
ressource en 
eau et en 

Augmentation de la consommation d’eau 
potable et d’eaux usées à traiter en raison 
de l’augmentation de lits dans le cadre de 
l’ouverture à l’urbanisation de zone. 
Le PLU prend en compte cette thématique 
dans le règlement écrit à travers la 
rubrique « Desserte par les réseaux / Eau 

Le PLU est 
compatible avec le 
SDAGE  
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anticipant 
l’avenir 

potable » et dans le PADD à travers 
l’orientation 5 « Une position anticipatrice 
sur la question de la durabilité des 
ressources naturelles et des énergies » 
action « Limiter la pression sur la ressource 
en eau ». 

OF 8 Augmenter 
la sécurité des 
populations 
exposées aux 
inondations en 
tenant compte 
du 
fonctionnement 
naturel des 
milieux 
aquatiques 

Le PLU prend en compte cette thématique 
dans le PADD à travers l’orientation 7 
« Prévenir et réduire la vulnérabilité du 
territoire et des populations aux 
pollutions, nuisances, risques naturels et 
technologiques ». 
Des mesures sont prises en matière de 
gestion des eaux pluviales dans le 
règlement écrit et dans les OAP. 
 

Le PLU est 
compatible avec le 
SDAGE  

 
Analyse de l’articulation du PLU avec le SRADDET 
Le SRADDET est un schéma stratégique et transversal qui recouvre les questions 
d’aménagement du territoire, mais aussi de mobilité, d’infrastructures, d’environnement 
et de gestion de l’espace. La démarche a également permis d’homogénéiser et de 
capitaliser les travaux réalisés dans le cadre des anciens Schémas Régionaux de 
Cohérence Écologique (SRCE) d’ex-Auvergne et ex-Rhône-Alpes. 
 
Il a été approuvé le 10 avril 2020 par arrêté préfectoral. 
 
Le PLU doit prendre en compte les objectifs stratégiques du SRADDET : 

> Objectif stratégique 1 : Garantir, dans un contexte de changement climatique, un 
cadre de vie de qualité pour tous 

> Objectif stratégique 2 : Offrir l’accès aux principaux services sur tous les 
territoires. 

> Objectif stratégique 3 : Promouvoir des modèles de développement locaux 
fondés sur les potentiels et les ressources. 
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> Objectif stratégique 4 : Faire une priorité des territoires en fragilité. 

> Objectif stratégique 5 : Interconnecter les territoires et développer leur 
complémentarité. 

> Objectif stratégique 6 : Développer les échanges nationaux source de plus-values 
pour la région. 

> Objectif stratégique 7 : Valoriser les dynamiques européennes et 
transfrontalières et maîtriser leurs impacts sur le territoire régional. 

> Objectif stratégique 8 : Faire de la Région un acteur des processus de transition 
des territoires. 

> Objectif stratégique 9 : Préparer les territoires aux grandes mutations dans les 
domaines de la mobilité, de l’énergie, du climat et des usages, en tenant compte 
des évolutions sociodémographiques et sociétales. 

 
Le PLU devra être compatible avec les règles générales du SRADDET qui sont au nombre 
de 43 et portent sur 6 thématiques : 

> L’aménagement du territoire et de la montagne.  

> Les infrastructures de transport, d’intermodalité et de développement des 
transports. 

> Le climat, l’air et l’énergie. 

> La protection et la restauration de la biodiversité.  

> La prévention et la gestion des déchets.  

> Les risques naturels. 
Prise en compte des objectifs stratégiques 
 

Objectifs stratégiques Prise en compte dans le PLU 

Objectif stratégique 1  
Garantir, dans un contexte 
de changement climatique, 

Le PLU prend en compte cet objectif, en mettant en 
place des mesures en faveur de : 
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un cadre de vie de qualité 
pour tous. 

La réduction des émissions de GES, de 
développement des ENr, de la lutte contre les effets 
du changement climatique :  

- En favorisant la rénovation du bâti sur son 
territoire. 

- En développant des aménagements 
nécessaires à une mobilité alternative à la 
voiture individuelle. 

En optimisant la densification de l’enveloppe urbaine 
existante. 
En autorisant dans le règlement écrit la mise en 
œuvre des techniques liées aux énergies 
renouvelables. 

Les OAP sectorielles permettent l’aménagement de 
formes urbaines plus économes en énergie que 
l’habitat individuel. 
L’OAP thématique permet la préservation de la trame 
verte et bleue et son intégration dans l’urbanisme, de 
l’équilibre entre espaces artificialisés et espaces 
naturels, agricoles ou forestiers : 

Le classement en zone N ou A des espaces naturels 
et agricoles du territoire. 
L’inscription graphique des zones humides au titre 
de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme. Cette 
trame participe au maintien de la fonctionnalité du 
réseau écologique.  

Les OAP encadrent les secteurs d’urbanisation 
future. 
Le règlement limite les constructions et encadre les 
clôtures en faveur du maintien de la perméabilité 
(clôtures adaptées…). 

Objectif stratégique 2  
Offrir l’accès aux principaux 
services sur tous les 
territoires. 

Le PLU prend en compte cet objectif en autorisant 
l’aménagement des liaisons mode doux sécurisées. 
 

Objectif stratégique 3 
Le PLU prend en compte cet objectif, en mettant en 
place des mesures en faveur : 
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Promouvoir des modèles 
de développement locaux 
fondés sur les potentiels et 
les ressources. 

du développement des ENr et de réduction des 
consommations énergétiques :  

En favorisant la rénovation du bâti sur son territoire. 
En favorisant indirectement la réduction des 
déplacements en véhicule motorisé individuel 
(aménagement de stationnement, liaisons mode 
doux). 

En autorisant dans le règlement écrit la mise en 
œuvre des techniques liées aux énergies 
renouvelables. 
De la préservation des espaces de bon 
fonctionnement des cours d’eau avec des bandes de 
reculs développées dans l’OAP thématique Trame 
Verte et Bleue : Maintien d’une bande de recul de 
part et d’autre des sommets des berges et de tout 
autre axe hydraulique. 

Objectif stratégique 4  
Faire une priorité des 
territoires en fragilité. 

Le PLU prend en compte cet objectif, en mettant en 
place des mesures permettant de s’adapter à la 
présence de risques naturels : 
Préservation des zones humides jouant un rôle 
limitant de la sévérité des phénomènes de crue. 

Le règlement écrit fixant les règles de gestion des 
eaux usées et des eaux pluviales. 
Le PADD a pour objectif de « Prévenir et réduire la 
vulnérabilité du territoire et des populations aux 
pollutions, nuisances, risques naturels et 
technologiques ». 

Le règlement écrit et les principes d’organisation de 
l’urbanisation de l’OAP sectorielle prévoient le 
maintien d’espaces perméables et favorables à 
l’infiltration. 
Le raccordement systématique des nouvelles 
habitations à un réseau d’assainissement dans les 
zones d’assainissement collectif. 

Le PLU limite les possibilités de constructions 
nouvelles dans les secteurs non desservis par le 
réseau de collecte des eaux usées.  
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Objectif stratégique 5 
Interconnecter les 
territoires et développer 
leur complémentarité. 

Sans objet concernant les thématiques 
environnementales à l’échelle du PLU. 

Objectif stratégique 6 
Développer les échanges 
nationaux source de plus-
values pour la région. 

Sans objet concernant les thématiques 
environnementales à l’échelle du PLU. 

Objectif stratégique 7 
Valoriser les dynamiques 
européennes et 
transfrontalières et 
maîtriser leurs impacts sur 
le territoire régional. 

Sans objet concernant les thématiques 
environnementales à l’échelle du PLU. 

Objectif stratégique 8 
Faire de la Région un acteur 
des processus de transition 
des territoires. 

Le PLU prend en compte ces objectifs, en mettant en 
place des mesures en faveur de la transition des 
territoires : 
Possibilité d’utilisation des ENr pour encourager la 
transition énergétique. 

Les OAP sectorielles permettent l’aménagement de 
formes urbaines plus économes en énergie que 
l’habitat individuel. 
Le PADD a pour objectifs de : « Sécuriser les 
déplacements du quotidien et mettre en place les 
outils pour favoriser des déplacements plus 
durables » ; « Une position anticipatrice sur la 
question de la durabilité des ressources naturelles et 
des énergies » ; « Maîtriser et réduire les sources de 
pollution et de nuisances ». 

Objectif stratégique 9 
Préparer les territoires aux 
grandes mutations dans les 
domaines de la mobilité, de 
l’énergie, du climat et des 
usages, en tenant compte 
des évolutions 
sociodémographiques et 
sociétales. 

 

Compatibilité avec les règles 
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Règles Compatibilité du PLU 

Règle n°1 – Règle générale sur la 
subsidiarité 
SRADDET / SCoT 

Le PLU est compatible avec cette règle 
en analysant la prise en compte des 
objectifs du SRADDET et du SCoT. 

Règle n°2 – Renforcement de l’armature 
territoriale Sans objet concernant les thématiques 

environnementales. 
 

Règle n°3 – Objectif de production de 
logements et cohérence avec l’armature 
définie dans les SCoT 

Règle n°4 – Gestion économe et 
approche intégrée de la ressource 
foncière 

L’urbanisation futur est projetée via des 
OAP sectorielles avec des dispositions 
spécifiques. 
Le PADD a pour objectif : « Fixer des 
objectifs qualitatifs et déterminer des 
actions pour limiter la consommation 
d’espaces en matière d’habitat ». 

Règle n°5 – Densification et optimisation 
du foncier économique existant 

Sans objet concernant les thématiques 
environnementales. 

 Règle n°6 – Encadrement de l’urbanisme 
commercial 

Règle n°7 – Préservation du foncier 
agricole et forestier 

Le classement en N et le classement en 
A. Les deux zones développement des 
règles strictes en matière 
d’aménagement. 

La trame « haies et secteurs boisés à 
préserver » identifiée au titre du L151-
23 du code de l’urbanisme, avec des 
règles strictes en matière 
d’aménagement.  

Règle n°8 – Préservation de la ressource 
en eau 

Le PLU est compatible avec cette règle 
en mettant en place les mesures 
suivantes :  
La préservation des zones humides par 
une trame spécifique. 
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La préservation des cours d’eau et axes 
hydrologiques par l’identification d’une 
bande tampon inconstructible visant à 
garantir le bon fonctionnement des 
milieux dans l’OAP thématique Trame 
Verte et Bleue. 

Le règlement écrit fixant les règles de 
gestion des eaux usées et des eaux 
pluviales. 
Le règlement écrit et les principes 
d’organisation de l’urbanisation de 
l’OAP sectorielle prévoient le maintien 
d’espaces perméables et favorables à 
l’infiltration des eaux. 

Règle n°9 – Développement des projets à 
enjeux structurants pour le 
développement régional 

Sans objet à l’échelle du PLU 

Règle n°10 – Coordination et cohérence 
des services de transport à l’échelle des 
bassins de mobilité 

Règle n°11 – Cohérence des documents 
de planification des déplacements ou de 
la mobilité à l’échelle d’un ressort 
territorial, au sein d’un même bassin de 
mobilité  

Règle n°12 – Contribution à une 
information multimodale voyageurs 
fiable et réactive et en temps réel 

Règle n°13 – Interopérabilité des 
supports de distribution des titres de 
transport 

Règle n°14 – Identification du Réseau 
Routier d’Intérêt Régional 

Règle n°15 – Coordination pour 
l’aménagement et l’accès aux pôles 
d’échanges d’intérêt régional 
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Règle n°16 – Préservation du foncier des 
pôles d’échanges d’intérêt régional  

Règle n°17 – Cohérence des 
équipements des Pôles d’échanges 
d’intérêt régional 

Règle n°18 – Préservation du foncier 
embranché fer et/ou bord à voie d’eau 
pour la logistique et le transport de 
marchandises 

Règle n°19 – Intégration des fonctions 
logistiques aux opérations 
d’aménagements et de projets 
immobiliers 

Règle n°20 – Cohérence des politiques 
de stationnement et d’équipements des 
abords des pôles d’échanges 

Règle n°21 – Cohérence des règles de 
circulation des véhicules de livraison dans 
les bassins de vie 

Règle n°22 – Préservation des emprises 
des voies ferrées et priorité de réemploi 
à des fins de transports collectifs 

Règle n°23 – Performance énergétique 
des projets d’aménagements  

Le PLU est compatible avec ces règles 
en mettant en place les mesures 
suivantes : 
- Le règlement écrit recommande la 

mise en œuvre des objectifs de 
qualité environnementale et de 
développement durable 
participant à la réduction des 
consommations énergétiques. 

Sur les déplacements : 

Règle n°24 – Trajectoire neutralité 
carbone 

Règle n°25 – Performance énergétique 
des bâtiments neufs 

Règle n°26 – Rénovation énergétique des 
bâtiments 

Règle n°27 – Développement des réseaux 
énergétiques 
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Règle n°28 – Production d’énergie 
renouvelable dans les zones d’activités 
économiques et commerciales 

- Renforcement du maillage de 
liaisons « mode doux ». 

 

Règle n°29 – Développement des 
énergies renouvelables  

Règle n°30 – Développement maîtrisé de 
l’énergie éolienne 

Règle n°31 – Diminution des GES 

Le PLU est compatible avec ces règles en 
mettant en place des mesures en faveur 
: 
- du développement des ENr et de 
réduction des consommations 
énergétiques  
- En favorisant la rénovation du bâti sur 
son territoire. 
- En favorisant indirectement la 
réduction des déplacements en 
véhicule motorisé individuel 
(aménagement de stationnement 
favorisant le covoiturage et de liaisons 
mode doux). 

Règle n°32 – Diminution des émissions de 
polluants dans l’atmosphère. 

Le PLU est compatible avec ces règles 
en mettant en place les mesures 
suivantes : 
- Le règlement écrit recommande la 

mise en œuvre des objectifs de 
qualité environnementale et de 
développement durable 
participant à la réduction des 
consommations énergétiques. 

Sur les déplacements : 
- Renforcement du maillage de 

liaisons « mode doux ». 

 

Règle n°33 – Réduction de l’exposition de 
la population aux polluants 
atmosphériques. 

Règle n°34 – Développement de la 
mobilité décarbonée. 
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Règle n°35 – Préservation des continuités 
écologiques.  

Le PLU est compatible avec ces règles 
en mettant en place les mesures 
suivantes :  
- Le classement en zone N ou A des 

espaces naturels et agricoles du 
territoire. 

- Le maintien d’une bande de recul 
de 10 m de part et d’autre des 
sommets des berges et de tout 
autre axe hydraulique identifié 
dans l’OAP thématique Trame 
Verte et Bleue. 

- L’inscription graphique des zones 
humides, des corridors 
écologiques et des réservoirs de 
biodiversité au titre de l’article 
L.151-23 du code de l’urbanisme. 
Ces trames participent au 
maintien de la fonctionnalité du 
réseau écologique.  

- Le règlement limite les 
constructions et encadre les 
clôtures en faveur du maintien de 
la perméabilité (clôtures 
adaptées…). 

- L’OAP thématique trame verte et 
bleue complète le règlement en 
protégeant les réservoirs de 
biodiversités et en préservant la 
nature ordinaire, favorisant la 
dynamique écologique du 
territoire.  

 

Règle n°36 – Préservation des secteurs 
d’intérêt écologique. 

Règle n°37 – Préservation des corridors 
écologiques. 

Règle n°38 – Préservation de la trame 
bleue. 

Règle n°39 – Préservation des milieux 
agricoles et forestiers supports de 
biodiversité. 

Règle n°40 – Préservation de la 
biodiversité ordinaire. 
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Règle n°41 – Amélioration de la 
perméabilité écologique des réseaux de 
transport. 

Les zones d’urbanisation futures 
n’affectent pas les grandes continuités 
écologiques identifiées sur la 
commune de Corbelin. 

Règle n°42 – Respect de la hiérarchie des 
modes de traitement des déchets 

Sans objet 

Règle n°43 : Réduction de la vulnérabilité 
des territoires vis-à-vis des risques 
naturels 

Le PLU est compatible avec cette règle 
en mettant en place les mesures 
suivantes :  

- Préservation des zones humides 
jouant un rôle limitant de la 
sévérité des phénomènes de crue 
par la trame au titre du L.151-23 
du règlement. 

- Prise en compte des aléas 
naturels. 

- Le règlement impose des 
dispositions pour la gestion des 
eaux pluviales. 

 

2.3.3. Consommation d’espaces 
Dans son précédent avis, l’Autorité environnementale recommandait : 
• de clarifier les méthodes de calcul et de revoir la surface d’Enaf consommée 
sur la période précédant la mise en œuvre du projet de PLU, au regard des 
autres données disponibles, et le cas échéant d’adapter les objectifs de 
consommation d’Enaf ; 
• de préciser les surfaces d’Enaf consommées dans le cadre de l’extension des 
zones d’activités prévues par le projet de PLU ; 
• de préciser la consommation d’Enaf occasionnée par les emplacements 
réservés ; 
• de démontrer l’articulation du projet de PLU avec le Scot en matière de 
densité pour la production de logements neufs ; 
• d’intégrer des dispositions visant à lutter contre le phénomène de vacance 
des logements. 
 

Le 1er arrêt projet ayant été retiré, il n’y a pas lieu de chiffrer les évolutions du zonage 
entre les deux versions du projet de PLU. Il n’est pas certain que cela apporterait de la 
clarté pour les lecteurs non spécialistes.  
 
Pour rester compatible avec le SCoT actuellement en vigueur et ne pas obérer une très 
éventuelle évolution du PLU si un besoin foncier économique était identifié ; le PADD ne 
sera pas modifié.  
De plus, modifier une orientation du PADD post enquête est un choix juridiquement 
fragile.  
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Sur cette thématique, les tomes du rapport de présentation ont été complétés. 
Des précisions ont été apportées s’agissant de la méthode utilisée pour estimer 
la consommation d’Enaf, du bilan des disponibilités du projet de PLU, de la 
consommation d’Enaf prévue par les emplacements réservés ou encore de 
l’état de la vacance de logements sur le territoire communal. 
 
L’analyse de la consommation d’Enaf passée a été revue : de 2011 à 2021, le 
bilan affiche désormais une mobilisation foncière de 17 ha toutes destinations 
confondues. Parmi ces 17 ha, il distingue 12,5 ha d’Enaf (le bilan exclut de la 
consommation d’naf les dents creuses, les divisions parcellaires ainsi que les 
constructions agricoles). De septembre 2021 à fin 2023, le bilan affiche la 
consommation de 0,8 ha d’Enaf, et de 0,4 ha d’espaces situés en dent creuse, 
division parcellaire ou renouvellement urbain. 
 
Comme évoqué en partie 1.2., le projet de PLU prévoit désormais une 
consommation d’Enaf maximale de 6,3 ha à l’horizon 2030 et de 7,9 ha à 
l’horizon 2035. Le rapport de présentation actualisé indique que la 
consommation projetée du PLU à horizon 2035 est de 3,8 ha d’Enaf. La 
collectivité précise que « la réduction de la consommation d'espace par rapport 
au précédent PLU se traduit notamment par le reclassement de certaines 
parcelles auparavant classées en 2AUi, Ui, UAa, UAb, et UE, qui sont désormais 
reclassées en zone N. Cette modification du zonage a un impact positif sur la 
gestion de la consommation d’Enaf et contribue à la préservation des puits de 
carbone ». Cette assertion aurait mérité d’être étayée par un chiffrage des 
évolutions de zonage opérées entre les deux versions du PLU. Le rapport de 
présentation précise également le détail des consommations d’Enaf prévues 
par le PLU : 1,3 ha d’Enaf seront consommés par des activités économiques, 0,3 
ha pour de l’équipement, 1,9 ha pour de l’habitat et 0,3 ha pour les 
emplacements réservés. 
 
S’agissant plus particulièrement de l’extension de la zone d’activité de la Soie, 
le précédent projet de PLU prévoyait dans son PADD de permettre le 
développement de la zone de la Soie, avec une consommation de foncier 
économique de l’ordre de 6 ha maximum à l’horizon 2040. Cette possibilité 
n’est plus traduite dans le règlement, et résulte de la prise en compte des 
risques naturels. Cependant, est maintenu dans le PADD le paragraphe suivant 
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« Permettre le confortement et le développement de la zone d’activités de la 
Soie, dans les conditions admises par le SCoT (maximum 6 ha d’ici 2040) et sous 
réserve d’une bonne intégration paysagère et environnementale ». Le rapport 
de présentation indique lui-même que le PADD du PLU retient cette possibilité 
d’extension de la zone d’activités sans la traduire dans le règlement graphique. 
Afin d’assurer la cohérence entre pièces, le PADD nécessite d’être repris pour 
supprimer la possibilité d’extension de cette zone d’activité, qui contreviendrait 
au respect des objectifs fixés par la loi climat résilience en matière de 
consommation d’espaces et incompatible avec la prise en compte des risques 
naturels. 
 
L’Autorité environnementale recommande : 
• de chiffrer les évolutions de zonage opérées entre les deux versions du 
projet de révision du PLU ; 
• de modifier le PADD de manière à effectivement empêcher l’extension 
de la zone d’activités de la Soie. 
2.3.4. Milieux naturels et biodiversité 
Dans son précédent avis, l’Autorité environnementale recommandait : 
• d’intégrer dans l’évaluation environnementale des inventaires écologiques 
ciblés sur les secteurs de projets identifiés par le projet de PLU, notamment 
ceux concernés par des OAP, emplacements réservés, changements de 
destination, ainsi que les extensions de zones d’activités ; 
• de préciser, en particulier dans ces secteurs de projets, l’analyse des 
incidences sur les milieux naturels et la biodiversité et de prévoir les mesures 
ERC ; 
• d’intégrer au dossier une analyse des incidences du projet de PLU sur les 
zones Natura 2000. 
 
Comme indiqué en partie 2.2.2.1. deux visites de terrain par un écologue ont 
été effectuées le 23 octobre 2023 (secteur de la commune concernant les OAP) 
et le 14 octobre 2024 (secteur au sud-ouest concerné par l’extension de la zone 
d’activités de la Rivoire). Une carte des habitats naturels correspondant à ces 
secteurs a ainsi été dressée. Il s’agit d’une expertise flore / habitat, menée 
d’après le rapport de présentation « à la période favorable afin de mettre en 
évidence les enjeux potentiels ». Il convient de relever que ces inventaires ne 
concernent pas la faune, et sont fondés sur une seule visite de terrain par 

Prise en compte des enjeux environnementaux dans les zones à urbaniser, les OAP 
et les secteurs STECAL 
Une analyse environnementale approfondie a été menée dans les différents volets de 
l’environnement du rapport de présentation, sur l’ensemble des secteurs concernés par 
l’urbanisation future, y compris : 

• Les changements de destination, 
• Les emplacements réservés, 
• Les STECAL, 
• Et les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sectorielles. 

L’ensemble des secteurs d’Orientations d’Aménagement et de Programmation ont fait 
l’objet d’une expertise écologique permettant d’identifier les enjeux environnementaux 
potentiels. Cette expertise a été particulièrement approfondie sur les secteurs à forts 
enjeux ou ne disposant pas de données existantes. Des prospections de terrain par un 
écologue ont notamment été réalisées sur certaines OAP afin de caractériser 
précisément les habitats naturels présents. 
Les OAP sectorielles intègrent les résultats de ces expertises écologiques dans la 
définition de leurs principes d’aménagement. Les enjeux de biodiversité sont 
notamment traduits dans les "principes de composition paysagère et environnementale" 
figurant dans chacune d’elles. 
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secteur, ce qui ne saurait constituer une pression d’inventaire suffisante. En 
l’état, les inventaires réalisés ne sont pas suffisants pour constituer une base de 
connaissance solide permettant d’apprécier l’état initial des sites étudiés, et 
établir les incidences potentielles du projet de PLU ainsi que les mesures ERC 
nécessaires. En outre, les secteurs dédiés aux emplacements réservés et aux 
STECAL n’ont pas fait l’objet d’inventaires. 
 
S’agissant de l’analyse des incidences du projet de PLU sur les zones Natura 
2000, le rapport de présentation intègre désormais un court paragraphe 
identifiant les zones Natura 2000 les plus proches de la commune. Il précise 
que « cette proximité permet d’établir des liens écologiques fonctionnels entre 
les sites et les « réservoirs de biodiversités et espaces naturels d’intérêt 
écologiques majeurs » et « les espaces naturels et agricoles complémentaires 
et relais des réservoirs de biodiversité de la commune de Corbelin ». En 
revanche, il n’analyse pas les incidences potentielles du PLU sur les espèces 
caractéristiques de ces sites. 
 
L’Autorité environnementale recommande : 
• de compléter l’évaluation environnementale par des inventaires 
écologiques représentatifs, ciblés sur les secteurs de projets identifiés par 
le projet de PLU, notamment ceux concernés par des OAP, emplacements 
réservés, changements de destination, ainsi que les extensions de zones 
d’activités ; 
• de préciser, en particulier dans ces secteurs de projets, l’analyse des 
incidences sur les milieux naturels et la biodiversité et de prévoir les 
mesures ERC ; 
• de compléter l’analyse des incidences du projet de PLU sur les zones 
Natura 2000 et de prévoir le cas échéant, les mesures ERC. 

En complément, l’OAP thématique C « Milieux naturels & continuités écologiques » fixe 
un cadre transversal de prise en compte des milieux naturels, des continuités 
écologiques et de la trame verte et bleue à l’échelle communale. 
 
Prise en compte du réseau Natura 2000 et des dynamiques écologiques 
intercommunales 
La commune de Corbelin n’accueille pas de site Natura 2000 sur son territoire. Toutefois, 
trois sites Natura 2000 sont localisés à proximité, au nord du territoire communal : 

• « Îles du Rhône » (FR8201748) – Zone spéciale de conservation désignée par la 
directive "Habitats, faune, flore" (arrêté du 17 octobre 2008) ; 

• « Forêts alluviales et Lônes du Haut Rhône » (FR8201771) – ZSC désignée par 
l’arrêté du 17 octobre 2008 ; 

• « Milieux remarquables du Bas Bugey » (FR8201641) – ZSC désignée par l’arrêté 
du 14 juin 2010. 

Bien que situés à environ 3 km et plus de la commune, ces sites participent au 
fonctionnement écologique régional. La proximité de ces sites permet d'établir des liens 
fonctionnels avec les réservoirs de biodiversité, les espaces naturels d’intérêt écologique 
majeur, ainsi qu’avec les espaces naturels et agricoles relais identifiés sur le territoire 
communal. 
Les secteurs à densifier et les zones d’ouverture à l’urbanisation ne sont pas situés en 
interface directe avec ces sites Natura 2000. Dès lors, aucune incidence négative n’est 
attendue sur ces espaces protégés du fait du projet de PLU. 
 
Évaluation des incidences Natura 2000 
L’évaluation environnementale du PLU sera complétée par une analyse spécifique 
des incidences potentielles sur les sites Natura 2000, conformément au 3° de l’article 
R.151-3 du code de l’urbanisme. 
Cette analyse sera intégrée en partie 5 du rapport de présentation, intitulée : 
« Évaluation des incidences sur les sites Natura 2000 et mesures envisagées pour éviter, 
réduire ou compenser les incidences dommageables du PLU ». 
Elle conclura à l’absence d’incidences notables sur les sites Natura 2000 proches, 
compte tenu : 

• de l’absence de superposition entre les zones à urbaniser et les périmètres 
Natura 2000 ; 

• des distances de séparation suffisantes ; 
• et des mesures environnementales intégrées au PLU. 
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Par ailleurs, les prescriptions règlementaires liées à la trame verte et bleue communale 
(protection des haies, boisements, zones humides, réservoirs et corridors écologiques 
au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme) renforcent la continuité écologique 
à l’échelle intercommunale, contribuant à la préservation du fonctionnement écologique 
du territoire. 
 
Mise à jour de la numérotation 
Enfin, la partie 5 actuelle du rapport de présentation, relative aux critères, indicateurs 
et modalités de suivi de l’application du PLU, sera renumérotée en partie 6, et les 
parties suivantes seront également mises à jour en conséquence. 
 

2.3.5. Ressource en eau 
Dans son précédent avis, l’Autorité environnementale recommandait : 
• de dresser un bilan besoins-ressources en eau potable à l’échelle de la 
commune, prenant en compte l’urbanisation projetée, et intégrant les effets 
prévisibles du changement climatique sur cette ressource ; 
• d’intégrer dans son règlement des dispositions incitant aux économies d’eau ; 
• de préciser la compatibilité du dispositif d’assainissement avec le projet de 
PLU, en intégrant les projections démographiques des communes rattachées à 
la station de traitement des eaux usées. 
 
Le bilan ressource / besoin en eau potable est complété. Le rapport de 
présentation précise notamment que le schéma directeur d’alimentation en eau 
potable (SDAEP) est en cours d’élaboration avec une fin visée pour le second 
semestre 2025, ce qui ne permet pas de fournir des données précises pour la 
commune de Corbelin. Un bilan besoins/ressources est cependant présenté à 
titre indicatif pour l’ensemble du territoire couvert par le syndicat des eaux des 
Abrets. Il est relevé que pour le secteur du réseau de bas service, les ressources 
restent excédentaires, y compris lors des périodes de forte consommation (les 
ressources mobilisées représentent seulement 21 % des capacités 
disponibles). Sur le secteur de moyen service, la situation est également 
excédentaire, même en période de forte consommation (la mobilisation 
maximale atteint 65 % des ressources disponibles). Enfin, sur le secteur de haut 
service, les ressources sont déficitaires en raison des autorisations de 
prélèvement actuelles ; le syndicat doit envisager une demande de 
régularisation auprès des services de l’État (le dossier précise que, bien que les 

VOIR SI LE SDAEP A ÉTÉ FINALISÉ OU SI DE NOUVELLES DONNÉES SONT 
DISPONIBLE.  
 
Bilan besoins/ressources en eau potable 
Le Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable (SDAEP) est actuellement en cours 
d’élaboration par le Syndicat des Eaux des Abrets, structure compétente en matière de 
gestion de l’eau potable sur le territoire de la commune de Corbelin. 
Ce document stratégique visera à établir un diagnostic détaillé de la ressource, des 
infrastructures existantes, ainsi qu’une estimation des besoins futurs à différents 
horizons, notamment à l’échéance 2030 et 2050, en intégrant les effets prévisibles du 
changement climatique (évolution des régimes d’étiage, recharge des nappes, etc.). 
Dans l’attente de la finalisation de ce schéma et de la disponibilité des données 
consolidées à l’échelle communale, le rapport de présentation du PLU intégrera dans 
sa version définitive, au sein de la partie 3 « Ressource en eau », et plus précisément au 
chapitre 3.4 « Alimentation en Eau Potable », sous-section 3.4.5 « Bilan 
ressources/besoins », les éléments suivants : 

• La Direction Départementale de l’Isère a mené une étude visant à réaliser une 
approche macroscopique des ressources en eaux des services présents dans le 
territoire. Cette étude a permis d’évaluer : les risques de pollution de la 
ressource, le risque de manque d’eau par comparaison entre la capacité de 
production et les besoins de pointe. Cette étude réalisée à partir de données de 
2021 a permis d’identifier des secteurs plus sensible et pollués que d’autres et a 
permis de dresser un constat global sur la quantité de la ressource en eau. Elle 
peut dissimuler des situations locales contrastées. Cette étude est actualisée au 
fur et à mesure par la DDT. Ces disparités entre les communautés de communes 

Commenté [IS1]: Nous avons recontacté le Syndicat des 
Eaux des Abrets, SDAEP en cours, pas de données Bilan 
Besoin/ressources finalisé avant juillet minimum 

Commenté [md2R1]: Ok 
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niveaux de production requis soient atteints, l’exploitation dépasse les limites 
administratives autorisées). 
 
Malgré ces précisions et dans l’attente du SDAEP, le dossier ne comporte en 
l’état toujours pas de bilan ressource / besoin prenant en compte l’urbanisation 
projetée, permettant de justifier que le niveau de développement fixé par le 
PLU sera soutenable du point de vue de la ressource en eau, qui plus est dans 
un contexte de changement climatique, susceptible d’affecter la ressource en 
quantité et en qualité. En l’absence de données sur le territoire communal, il 
convient de préciser que par défaut, une hypothèse de baisse de la ressource 
disponible en période d’étiage, liée au changement climatique, est à 
considérer. Pour rappel, le PLU est l’outil réglementaire qui va permettre 
d’encadrer la construction de logements, l’accueil d’activités économiques et 
d’habitants ; l’évaluation environnementale correspondante doit permettre 
d’apprécier l’état quantitatif et qualitatif de la ressource en eau et ainsi de 
justifier que les choix de développement opérés sont supportables, que ce soit 
au niveau des capacités en eau potable ou du réseau d’assainissement. 
 
S’agissant de l’adéquation entre le développement démographique projeté et 
les capacités d’assainissement, la collectivité précise que « d’après les 
projections du SCoT, la population communale atteindra 2 896 habitants en 
2040, soit 615 habitants de plus qu’actuellement. Même dans le cas où toute la 
population supplémentaire se concentrerait dans les zones d’assainissement 
collectif, la station d’épuration NATUR’NET sera en capacité de traiter ces 
effluents. En effet, elle a été redimensionnée en 2021 pour atteindre 38 800 EH 
et la charge entrante moyenne de DBO5 ne représente actuellement que 28% 
de sa capacité maximale. La station d’épuration n’est donc pas un frein au 
développement de la commune dans les zones d’assainissement collectif [...] ». 
De plus, le rapport de présentation est complété s’agissant de la station 
d’épuration : « Cette STEP situé sur la commune des Avenières est largement 
dimensionnée avec une capacité de 39 000 équivalents habitant. Elle est 
largement dimensionnée pour les besoins du territoire et répond avec une 
marge confortable aux prévisions du SCoT ». Il convient d’étayer cette 
conclusion en chiffrant l’augmentation des effluents liés à l’urbanisation 
projetée sur la commune de Corbelin et les autres communes rattachées. 
 

s’expliquent par leur caractère rural ou plus urbain. Dans sa globalité, l’étude 
démontre que le territoire dispose de ressources excédentaires. Les besoins en 
pointe de consommation représentent moins de la moitié de la production en 
situation d’étiage. Néanmoins, certaines collectivités peuvent être en situation 
de besoins de pointe supérieurs à leur capacité de production. L’évaluation des 
risques de manque d’eau (capacité de production et besoins de pointe) a mis en 
effet, en évidence des situations présentant des risques de déséquilibre du bilan 
besoins ressources. 

• Une mention des limites actuelles de connaissance, compensées par une 
approche précautionneuse, dans l’attente des compléments apportés par le 
SDAEP. 

 
Assainissement des eaux usées 
L’analyse des capacités d’assainissement a été réalisée dans une approche prospective 
à l’appui des études menées dans le cadre de la révision du zonage d’assainissement 
des eaux usées, pilotée par le Syndicat des Eaux des Abrets et réalisée par un bureau 
d’études spécialisé. 
Les éléments correspondants seront intégrés dans la partie 3 « Ressource en eau », 
au chapitre 3.5 « Assainissement », sous-section 3.5.1 « Assainissement des eaux usées 
». 
La commune de Corbelin est raccordée à la station d’épuration Natur’Net, qui traite 
l’ensemble des effluents du territoire. Cette station, mise aux normes et redimensionnée 
en 2021, présente une capacité de traitement de 38 800 équivalents-habitants (EH). À ce 
jour, la charge entrante moyenne (DBO5) représente environ 28 % de sa capacité 
maximale, laissant une marge significative pour l’accueil de populations nouvelles. 
L’étude de zonage d’assainissement réalisée par le Syndicat des Eaux des Abrets indique 
à la page 13 du mémoire explicatif :  
« Selon les projections du SCoT, la population de la commune atteindrait 2 896 habitants 
à l’horizon 2040, soit une augmentation de 615 habitants par rapport à la situation 
actuelle. Même dans l’hypothèse d’une localisation exclusive de cette croissance 
démographique en zone d’assainissement collectif, la capacité résiduelle de la station est 
largement suffisante pour absorber ces nouveaux effluents. 
La station d’épuration n’est donc pas un frein au développement de la commune dans les 
dans les zones d’assainissement collectif. » 
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Concernant les dispositions incitant aux économies d’eau, la collectivité indique 
que le règlement encadre les piscines, et que l’OAP thématique A-qualité des 
projets et adaptation au changement climatique- définit une action 8 visant à 
limiter la pression sur la ressource en eau. 
 
L’Autorité environnementale recommande : 
• de dresser un bilan besoins-ressources en eau potable à l’échelle de la 
commune, prenant en compte l’urbanisation projetée, et intégrant les 
effets prévisibles du changement climatique sur cette ressource ; 
• de préciser la compatibilité du dispositif d’assainissement avec le projet 
de PLU, en intégrant les projections démographiques des communes 
rattachées à la station de traitement des eaux usées. 
2.3.1. Risques naturels 
Dans son précédent avis, l’Autorité environnementale recommandait de : 
• justifier le choix de définir des OAP et des projets d’aménagement dans des 
secteurs concernés par des risques naturels ; 
• définir dans le règlement du PLU des dispositions visant à prendre en compte 
les aléas et l'exposition aux risques dans les secteurs de projets et dans les 
zones déjà urbanisées concernés. 
 
Une carte réglementaire de prise en compte de la carte d’aléas a été ajoutée, 
avec une transcription selon la doctrine des services de l’État. Cette carte est 
accompagnée d’un règlement dédié aux risques et établi à partir du règlement 
type. La méthodologie de prise en compte des risques dans le projet de PLU 
est désormais explicité à partir de la page 86 du tome 2 du rapport de 
présentation. 
 
S’agissant des OAP sectorielles, des compléments ont été faits dans les 
orientations écrites ou graphiques pour prendre en compte les aléas. Pour les 
OAP situées dans des zones exposées à un aléa, les conditions d’urbanisation 
incluent notamment l’interdiction des infiltrations et des opérations de 
déblais/remblais, ainsi que l’obligation de surélever les rez-de-chaussée pour 
garantir leur mise hors d’eau dans les secteurs concernés. 
 
S’agissant de la zone 2AUi visant à permettre l’extension de la zone d’activités 
de la Soie, la prise en compte des risques naturels a impliqué sa suppression 

Il est juridiquement fragile de modifier une orientation du PADD post enquête.  
Le PADD sera maintenu tel que débattu et arrêté.  
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(elle passe en zone N). D’autres changements de zonages ont été définis en 
prenant en compte les risques naturels : le reclassement d’une partie de la zone 
UE au nord de la commune en secteur NL et quelques ajustements de zones U 
passant en N ; il convient que le rapport de présentation présente de manière 
détaillée ces évolutions. Il convient de relever à nouveau que le PADD maintient 
l’objectif de développement de la zone d’activités de la Soie, quand bien même 
le règlement graphique ne le prévoit plus. Afin de garantir que cette possibilité 
d’extension, qui exposerait des personnes et des biens aux risques naturels, ne 
soit pas possible, il conviendrait de supprimer le paragraphe correspondant 
dans le PADD. 
 
L’Autorité environnementale recommande d’adapter le PADD de manière 
à effectivement empêcher l’extension de la zone d’activités de la Soie, qui 
pourrait augmenter l’exposition des biens et des personnes aux risques 
naturels. 
 
 
 
2.3.2. Cadre de vie et santé 
Dans son précédent avis, l’Autorité environnementale recommandait : 
• d’analyser les incidences en matière de bruit et de pollution sur tous les 
secteurs d’aménagement ou de projet définis par le PLU, et de définir des 
mesures ERC adaptées à leurs ampleurs ; 
• d’intégrer au sein du PADD, des OAP et du règlement des dispositions 
propres à prendre en compte l’exposition des populations aux nuisances 
sonores et à la pollution de l’air, notamment en proximité des grands axes de 
circulation et des zones d’activités ; 
• de compléter le règlement du PLU pour éviter le risque de prolifération du 
Moustique tigre. 
 
S’agissant des secteurs affectés par le bruit, la collectivité précise qu’ils figurent 
dans les annexes du PLU. Il est indiqué que le rapport a été complété 
concernant la prise en compte des nuisances sonores dans les OAP sectorielles. 
Cependant, la nouvelle version de l’évaluation environnementale (tome 3 du 
rapport de présentation) ne présente pas d’évolutions sur cette thématique. 

Nuisances sonores  
Le PLU identifie les secteurs exposés à des nuisances sonores, lesquels sont 
cartographiés et annexés au document d’urbanisme conformément à la réglementation. 
Ces zones sont notamment issues des cartes de bruit stratégiques disponibles. 
La collectivité précise que la prise en compte du bruit a été renforcée dans les 
Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sectorielles. 
 
La partie « 2.7. Effets et mesures sur l’exposition des populations au bruit » de 
l’évaluation environnementale sera complétée dans la version finale pour intégrer : 

• Les effets prévisibles des aménagements sur l’exposition au bruit ; 
• Les prescriptions d’aménagement visant à réduire l’impact sonore pour les futurs 

habitants des secteurs exposés ; 
• L’analyse des mesures prévues dans les OAP concernées pour garantir une 

qualité de vie sonore satisfaisante. 
 
Moustique tigre et gestion des eaux pluviales 
Le règlement écrit du PLU comprend des dispositions relatives à la gestion des eaux 
pluviales, essentielles pour limiter les phénomènes de stagnation de l’eau, facteur de 
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S’agissant du risque de prolifération du Moustique tigre, le rapport de 
présentation a été complété sur ce point , et une action 16 a été ajouté sur ce 
sujet dans l’OAP thématique A. 
La collectivité précise par ailleurs qu’elle a reçu de la part de la collectivité 
compétente (xxx), un scénario d’aménagement de mobilité douce, et qu’elle 
doit, sur cette base, fixer les priorités d’aménagement. Cependant, à ce stade 
de la révision du PLU, aucun emplacement réservé n’a été déterminé pour 
mettre en œuvre la stratégie « mobilité douce » et d’après la commune, cela 
pourra être envisagé par une procédure ultérieure. 
 
L’Autorité environnementale recommande à nouveau : 
• d’analyser les incidences en matière de bruit et de pollution sur tous les 
secteurs d’aménagement ou de projet définis par le PLU, et de définir des 
mesures ERC adaptées à leur ampleur ; 
• d’intégrer au sein du PADD, des OAP et du règlement des dispositions 
propres à prendre en compte l’exposition des populations aux nuisances 
sonores et à la pollution de l’air, notamment en proximité des grands axes 
de circulation et des zones d’activités. 

prolifération des moustiques vecteurs de maladies, notamment le moustique tigre. À ce 
titre, l’article 9-3 « Eaux pluviales » prévoit que : 
« Les aménagements réalisés sur tout terrain devront être tels qu’ils garantissent 
l’écoulement direct des eaux pluviales, sans aggraver la situation antérieure. » 
Par ailleurs, le schéma d’assainissement, et en particulier le volet relatif au réseau d’eau 
pluviale, contribue à une gestion améliorée des ruissellements et à la limitation des zones 
de stagnation, réduisant ainsi les risques sanitaires associés à la prolifération du 
moustique tigre. 
Ces éléments seront intégrés et précisés dans le rapport de présentation, dans la 
partie relative aux risques sanitaires liés au changement climatique et à la gestion des 
milieux aquatiques en zone urbanisée. 
 

2.3.3. Changement climatique 
Dans son premier avis, l’Autorité environnementale recommandait de 
compléter le bilan carbone, notamment en prenant en compte la 
consommation d’espaces prévue par le projet de PLU, de définir des mesures 
d’évitement, de réduction et de compensation adaptées, ainsi que les mesures 
pour réduire les gaz à effet de serre (mobilité active, transport en commun, 
covoiturage et autopartage), et de préciser comment la commune contribue à 
l’atteinte de l’objectif national de neutralité carbone à l’horizon 2050. 
 
La collectivité précise que le projet de PLU a pour effet le déclassement 
d’environ 26 ha de terrains constructibles dont une grande partie dans les 
hameaux, préservant ainsi des puits de carbone et limitant l’étalement urbain. 
De plus, dans le second arrêt du projet de PLU, les possibilités de construire 
dans les hameaux ont été réduites, limitant ainsi les besoins de déplacement 
des futurs habitants. La suppression de la zone 2AUi a également un effet positif 
sur la préservation des puits de carbone. 
 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Corbelin s’inscrit pleinement dans la 
trajectoire nationale de réduction des émissions de gaz à effet de serre et de neutralité 
carbone à l’horizon 2050, conformément aux engagements nationaux issus de la 
Stratégie nationale bas carbone (SNBC). 
Afin de limiter l’empreinte carbone du développement urbain, le projet de PLU met en 
œuvre une série de dispositions visant à : 

• Réduire l’artificialisation des sols ; 
• Encourager les mobilités alternatives à la voiture individuelle ; 
• Favoriser un urbanisme économe en énergie et favorable à la biodiversité ; 
• Préserver les puits de carbone naturels (sols agricoles, boisements, trames 

végétales). 
 

1. Limitation de l’artificialisation et préservation des puits de carbone 
L’Orientation II.6 du PADD propose de limiter l’extension de l’enveloppe urbaine et de 
préserver les espaces agricoles et naturels périphériques. Cette orientation se traduit 
concrètement par : 

• Le déclassement d’environ 26 hectares de terrains précédemment 
constructibles, dont une grande partie dans les hameaux ; 
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Toutefois, la collectivité ne propose toujours pas de bilan carbone chiffré 
prenant en compte la consommation d’espaces prévue par le projet de PLU, ni 
ne propose de mesures d’évitement, réduction voire de compensation. 
 
Or, le bilan des émissions de gaz à effet de serre passées et futures permet au 
territoire d'identifier et de justifier les leviers sur lesquels il est en mesure et 
prévoit d'agir. 
 
L’Autorité environnementale recommande de compléter le bilan carbone, 
notamment en prenant en compte la consommation d’espaces prévue par 
le projet de PLU, et de préciser comment la commune contribue à l’atteinte 
de l’objectif national de neutralité carbone à l’horizon 2050. 

• La réduction des droits à bâtir dans les hameaux lors du second arrêt du PLU, 
afin de concentrer l’urbanisation dans les secteurs mieux desservis ; 

• La suppression de la zone 2AUi, participant à la préservation des sols naturels et 
des fonctions de stockage de carbone qu’ils assurent. 
 

2. Réduction des émissions liées aux déplacements 
Plusieurs mesures du PLU visent à limiter les émissions de GES liées à la mobilité 
quotidienne : 

• La densification des zones déjà urbanisées permet une meilleure accessibilité 
aux services, réduisant ainsi les besoins en déplacement ; 

• Le PADD intègre le développement des liaisons douces (piétons, cycles) pour 
encourager les mobilités active décarbonées ; 

• Le règlement écrit impose l’intégration d’espaces végétalisés dans les zones 
d’équipements (notamment les parkings), participant au confort urbain et à la 
réduction des îlots de chaleur, tout en favorisant la biodiversité ; 

• Le PLU favorise la mixité fonctionnelle (habitat, équipements, activités), 
renforçant la proximité entre les fonctions urbaines et contribuant à limiter les 
déplacements motorisés. 
 

3. Promotion d’un urbanisme bas carbone et résilient 
Le PLU favorise des formes d’urbanisme plus sobres en énergie, en intégrant : 

• Des dispositions spécifiques dans l’article 2.7 du règlement visant à encourager 
les projets architecturaux de qualité environnementale, notamment ceux 
intégrant des dispositifs de production d’énergies renouvelables ; 

• La valorisation des conceptions bioclimatiques et des performances 
énergétiques élevées dans les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) ; 

• Une approche globale de sobriété énergétique, soutenant la réduction des 
consommations et l’amélioration de la qualité de l’air. 

 
L’ensemble des mesures intégrées dans le projet de PLU témoigne d’une volonté forte 
de concilier développement territorial et transition écologique. En limitant 
l’artificialisation, en orientant l’urbanisation vers les secteurs déjà équipés, en 
promouvant la mobilité douce et en valorisant un urbanisme durable, Le PLU apporte 
une contribution locale et concrète à l’atteinte de l’objectif de neutralité carbone à 
l’horizon 2050. 

Commenté [IS3]: Etude poussée qui doit être réalisée par 
un bureau d’étude spécialisé.  

Commenté [IS4R3]: Pas de commentaires 
complémentaires pour Agrestis 

Commenté [md5R3]: Je suis d’accord 
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Avis de la MRAE Décision de la commune 
 

 
 
 
 
 
 
 


